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Des travailleurs saisonniers,
taillables et corvéables
à merci
Par la volonté du Conseil fédéral, le débat sur
« l'emprise étrangère » se mue peu à peu en un
déballage de statistiques, qui ont certes leur
importance, mais qui traduisent mal, et même
contribuent à faire oublier les problèmes humains
posés par l'incapacité des autorités à organiser la
coexistence entre étrangers et Suisses sur le sol
national.
Passe à l'arrière^plan, en particulier, la question
des saisonniers. Plus même, après la publication
des dernières dispositions fédérales extrêmement
restrictives en matière de population étrangère, le
contingent des saisonniers devient en quelque
sorte une soupape de sûreté: peu importe que l'on
réduise à l'extrême le nombre des résidents étrangers,

pourvu que l'on nous laisse recourir aux
services des saisonniers
Or il faut admettre que le statut de saisonnier est
actuellement irrecevable.
C'est ce que rappelle à bon escient la dernière
étude publiée par le Centre de contact vaudois
(case postale 190, 1000 Lausanne 17), intitulée
« Travailleurs saisonniers: conditions de
logement » (document complémentaire au rapport de

juin 1973, cf. DP 237). Les auteurs cernent les
discriminations dont souffrent les saisonniers dans
notre pays, une liste lamentable qu'il est impossible

de passer sous silence:

Une longue liste de discriminations

1. Le travailleur saisonnier ne peut changer ni
de canton, ni d'entreprise, ni de profession en
cours de saison.

2. Il est un chômeur forcé pour 3 à.4 mois par
année.

3. La sécurité de l'emploi du travailleur saison¬

nier est très réduite, il peut être congédié avec un
préavis de 24 heures et, dans ce cas, il se voit
dans l'obligation de rentrer dans son pays.

4. Il ne peut bénéficier des prestations de réadaptation

professionnelle AI, ni des prestations
complémentaires AVS-AI, ni des prestations médicales

et perte de salaire en cas de maladie après la

rupture obligatoire du contrat (séjour obligatoire
à l'étranger).

5. Il paie des impôts, tout en n'utilisant que
rarement les infrastructures qu'ils servent à financer.
S'il peut lui arriver d'aller à l'hôpital, il n'utilisera
jamais les crèches, les écoles et les asiles de
vieillards.

6. Il est confiné à une vie anormale, en dehors
de la société, presque une vie de paria. Les
emplacements éloignés de tout où sont situées la plupart
des baraques lui créent des problèmes de transport,

de ravitaillement et de loisirs. Il est à noter
que l'obligation d'habiter le logement mis à sa

disposition par son employeur n'est pas de droit,
mais de fait. En effet, si une gérance l'acceptait
comme locataire, elle exigerait de louer à l'année.
Compte tenu qu'il n'est pas absolument certain

Des plafonds si délabrés
qu'on voit le ciel à travers
« — Au milieu de la cuisine, les grands bacs qui
servent à laver la vaisselle sont percés depuis
plusieurs mois. Par terre, plusieurs mètres carrés de
catelle sont inondés; d'un côté, des planches sont
posées par terre afin d'atteindre les robinets d'eau
froide sans se mouiller les pieds (il n'y a pas d'eau
chaude);
» — l'eau des douches n'est chaude que le samedi
et le dimanche;
» — dans les chambres non isolées, plusieurs
trous sont bouchés avec des journaux; des cartons
sont cloués contre les planches pour tenter
d'empêcher l'air extérieur d'entrer; par les interstices

de pouvoir obtenir un permis pour une nouvelle
saison, c'est un risque qu'il ne peut pas prendre.

7. La séparation des familles cause de graves
problèmes: sexuels, familiaux, enfants clandestins
(10 000 selon certaines estimations: 57 % des
saisonniers sont mariés).

8. Le contrôle sanitaire à chaque entrée en Suisse

n'est obligatoire que pour le saisonnier. Comme
aucun contrôle n'est effectué lors de sa sortie, il
peut être renvoyé dans son pays en raison d'une
maladie contractée à la saison précédente.

9. L'analyse du nombre des accidents du travail
dans la construction révèle que 59,4 % touchent
des saisonniers, 16,3 % des annuels, 14,5 % des

frontaliers, 9,8 % des Suisses. Les saisonniers, en
raison de leurs conditions de vie, du nombre
d'heures élevé (50 heures hebdomadaires) qu'ils
effectuent, de la fatigue des déplacements et des

besognes domestiques, du fait aussi que ce sont
eux qui se chargent des travaux les plus pénibles
et les plus dangereux, sont la catégorie de travailleurs

qui est la plus vulnérable et qui paie le plus
lourd tribut aux accidents du travail.

de certaines planches du plafond, on peut voir le
ciel;
» — etc. »

Le Comité valaisan pour l'abolition du statut de
saisonnier (CASS, case postale 1133, 1870 Monthey

2) décrit ainsi les conditions de logement
dans lesquelles vivent une trentaine de saisonniers
à Martigny.

Interventions inutiles

Et de souligner ensuite:
« Les syndicats ont entrepris certaines démarches,
la commission cantonale de l'hygiène a été mise
au courant, le vice-consulat italien de Sion a été
alerté. Il n'en reste pas moins que cette situation
intolérable demeure.



Une loi vieille de 40 ans

Est-il besoin de retracer l'itinéraire de la
Confédération au chapitre des saisonniers? Rappelons
en tout cas qu'à la base du « statut », on trouve
une loi qui date de plus de quarante ans (loi du
12 mars 1931), et qui stipule notamment: « Les
cantons ont le droit d'accorder, de leur propre
chef, des autorisations de séjour: c) pour une
saison, mais pas au-delà de neuf mois, aux ouvriers
et aux employés saisonniers; si l'OFIAMT fixe
un contingent, dans les limites de ce contingent »,
puis un règlement d'exécution entré en vigueur
près de vingt ans plus tard (1er mars 1949), et
dont l'article 18 comprend les lignes suivantes:
« 5. Les ouvriers et employés saisonniers sont des

étrangers dont la profession s'exerce à des saisons

déterminées, et qui, dans cette profession, occupent

un emploi saisonnier; 6. Des autorisations et
prolongations de séjour ne seront octroyées aux
ouvriers et employés saisonniers que pour la
saison, elles ne dépasseront en tout cas pas les 9

mois. »

Dès 1964, les accords italo-suisses (étendus par

» Des travaux sont en cours depuis plusieurs mois,
mais on se demande à quoi et quand ils
aboutiront.

» Nous savons que les travailleurs saisonniers
n'ont pas la liberté de parler sans s'exposer à

des difficultés. C'est pourquoi le CASS valaisan
dénonce les conditions de logement de ces
travailleurs. »

Polémique du « Nouvelliste »

Réaction attendue du « Nouvelliste et Feuille
d'Avis du Valais » qui donne son avis (sans avoir
publié le communiqué du CASS) sous le titre
suivant: « Nouvel exemple typique de dénigrement
du Valais par des gens de chez nous avec l'appui
inconditionnel de journalistes pour le moins
complaisants - Qu'en est-il des saisonniers mal logés

la suite aux travailleurs d'autres nationalités)
prévoyaient que le travailleur saisonnier qui, en cinq
années consécutives, avait travaillé 45 mois, pouvait

requérir un permis de travail non saisonnier,
à condition qu'il trouve du travail dans sa profession;

dès juin 1972, la Suisse s'engageait à
transformer en permis annuels tous les permis de
saisonniers y ayant droit.
Mais le 7 juillet 1973, l'entrée en Suisse pour les

nouveaux saisonniers était fixée au 1er avril; on
devait réaliser tout de suite les conséquences des

nouvelles dispositions mises au point par la
Confédération: les saisonniers étaient divisés
irrémédiablement en deux catégories, les anciens, qui
ont le droit d'espérer un jour accéder au permis
annuel, et les nouveaux qui, ne pouvant plus effectuer

qu'une saison de 8 mois et 3 semaines sont
condamnés à rester des saisonniers perpétuels.
Dans ces conditions, les manquements graves aux
règlements concernant le logement des saisonniers,

par exemple, sont doublement inacceptables; sur
le plan humain, bien sûr, mais sur le plan professionnel

aussi, puisque les autorités fédérales
livrent pieds et poings liés les saisonniers à leurs
employeurs.

à Martigny ». Un texte assorti de critiques à

l'égard des journaux « étrangers » au Valais qui
se sont emparés de l'affaire. Il y a quelques jours,
dans un autre communiqué, le comité de la
section valaisanne de l'Association de la presse
suisse répondait au NFV: « Une attaque indigne
d'une réponse, si elle ne procédait pas d'une
volonté concertée de dénigrement de la presse
extérieure et si elle ne répondait pas à des impératifs
de concurrence »...

L'enjeu principal
Même si la polémique a révélé une fois de plus la
médiocrité partisane du principal quotidien du
Valais, l'essentiel, ici, ne tient pas dans l'échange
de communiqués. L'enjeu principal est l'application

réelle de l'arrêté du Conseil d'Etat valaisan

du 31 décembre 1968 concernant le logement des

travailleurs, et dont le CASS rappelle quelques-
unes des principales dispositions, contenues dans
les trois premiers articles: les baraques doivent
être pourvues d'une bonne isolation, bien aérées,
convenablement éclairées et chauffées durant la
saison froide (art. 1); chaque travailleur doit avoir
à sa disposition une armoire personnelle fermable
à clef, séparée par deux volumes, l'un pour les
habits de travail, l'autre pour les habits propres...
et une table de nuit (art. 2); le volume d'air doit
être d'au moins 12,5 m3 par personne, et il ne
doit pas être logé plus de trois travailleurs par
chambre (art. 3). Que resterait-il en fait d'« habitat

», si ces normes — qui ne peuvent qu'être des

normes minimales — venaient à n'être pas
respectées

A travers les cantons romands

A ce stade de précision, une comparaison avec
les lois édictées par les cantons romands s'impose:
Genève a en effet élaboré un « règlement relatif
au logement des travailleurs saisonniers » (entré
en vigueur le 1er octobre 1970, modifié le 1er janvier

1973); Vaud, de son côté (auquel se réfère
Neuchâtel lorsque des abus sont signalés aux
autorités de ce canton), a édicté, par l'intermédiaire
des offices cantonaux du logement et du travail,
des « normes pour le logement du personnel par
les employeurs » (1er avril 1971).
Le Centre de contact vaudois (adresse mentionnée

ci-dessus) note1 au sujet de ces différents
règlements:
« Les prescriptions genevoises sont en retrait par
rapport aux normes vaudoises et valaisannes.
Elles sont moins exigeantes, notamment en ce
qui concerne les installations sanitaires, et surtout
moins précises, par exemple en ce qui concerne
les installations mises à la disposition des travailleurs

pour faire la cuisine ou la lessive.

1 Document cité.

• SUITE ET FIN DU TEXTE AU VERSO



Des plafonds si délabrés... (suite)
» Si les règlement vaudois et valaisans sont très

proches, quant à leur niveau d'exigence, il faut
relever cependant que ce sont. les normes
vaudoises qui sont les plus précises. Notons par exemple

que les travailleurs vaudois ont l'avantage sur
leurs camarades du Valais de disposer de prises

pour rasoir électrique, d'un poste de lavage pour
les bottes, d'un local avec une installation
adéquate pour la lessive, d'une penderie à l'entrée du
réfectoire, d'un parc pour vélos et motos, d'un
emplacement de jeu, d'un cadre de verdure...
» Il apparaît que si les normes vaudoises sont
les plus exigeantes en Suisse romande et offrent
sur le papier des conditions de séjour presque
idylliques au travailleur saisonnier, l'absence d'un
contrôle fréquent et régulier, comme il est prévu
chez nos voisins (à Genève, le Département du
commerce, de l'industrie et du travail « procède à

des contrôles au moins deux fois par année »,
Réd.), en affaiblit singulièrement la portée. C'est
d'autant plus vrai que les autorisations d'exploitation

et la surveillance relèvent d'organismes
communaux et non cantonaux. Dans de petites
communes, les autorités ont bien souvent peu de poids
en face de certaines entreprises établies sur leur
sol. Comment un contrôle quelconque peut-il être
effectué dans ces conditions »

LA SEMAINE DANS LES KIOSQUES
ALÉMANIQUES

Les recettes
de l'Action nationale
Quelques informations et commentaires piqués
dans la presse alémanique et qui n'ont, croyons-
nous, pas franchi la Sarine.

— Au cours d'une journée d'information
indépendante sur l'initiative de l'Action nationale, le

La réponse s'impose sans peine, tant le constat
est évident: il s'agit de créer au plus vite, ou de
réactiver dans tous les autres cantons. romands
un organisme cantonal de surveillance du
logement des travailleurs étrangers (relevant par exemple

de l'office du logement et auquel seraient associés

des représentants des organisations d'immigrés)

dont la tâche, précisément définie par le
Centre de contact vaudois, serait la suivante:

Cinq tâches indispensables

— approuver les plans de construction des

logements de travailleurs saisonniers;
— délivrer les autorisations d'exploitation de ces

logements;
— approuver les transformations apportées à des

immeubles dans le but d'y loger des travailleurs
saisonniers;
— faire des contrôles fréquents et réguliers (sans
attendre des demandes ou des réclamations);
— approuver les règlements de maison établis

par les employeurs et affichés dans les baraques
et immeubles affectés au logement des travailleurs
saisonniers.
Ces mesures étant, cela va sans dire, provisoires,
en attendant la suppression du statut de
saisonnier.

conseiller national Oehen a donné une recette

pour inciter les étrangers à quitter la Suisse:

« Nous devons leur payer une indemnité de
départ. » Il a refusé en revanche de se prononcer
sur le montant de ce cadeau qui serait financé par
nos impôts.
Un physicien bernois, lui aussi de l'Action nationale,

a donné une autre recette: « Remise gratuite
de la pilule et stérilisation volontaire ». Lu dans
« Blick » (142), qui fera une vigoureuse campagne
contre l'initiative et termine son commentaire par
ces mots: « Nous devons résoudre le problème de

l'hyperxénie. La solution doit être suisse. Nous ne

pouvons pas nous permettre une solution
inhumaine. Précisément parce que nous sommes
suisses »

— Dans son numéro 144, le même « Blick »

commente la décision de M. Furgler de ne pas défendre

la solution du Conseil fédéral sur l'avortement.

Citons cette phrase: « Si le conseiller
fédéral croit, pour des raisons de conscience, ne

pas pouvoir défendre publiquement la solution du
Conseil fédéral, il agit comme un objecteur de
conscience pour des raisons éthiques. On devrait
respecter cette décision. »

La cote de la NZ

— La « National-Zeitung » de Bâle a commandé
une enquête sur sa cote d'amour auprès de ses
lecteurs. Il s'agissait d'un travail devant fournir
des données qualitatives et pas seulement quantitatives

comme les enquêtes habituelles. Retenons
ce résumé des résultats: « La « National Zeitung »

est un journal pour tous, un journal de masse au
sens positif du mot; la diversité de ses informations

répond à l'attente de son public; die est
considérée en général comme un journal actuel et

complet où diverses opinions s'expriment et qui
reste indépendant. » Notons cependant que
certains lecteurs considèrent que le journal se situe

trop à gauche.
— Dans le magazine hebdomadaire du « Tages

Anzeiger », un travail sur le malencontreux
divorce entre l'art et l'architecture, et surtout une
étude sur l'influence du droit sur la situation de
la femme dans notre société (une juriste
zurichoise fait le point après la publication d'une
étude sur les droits de la femme en Suisse et les
conventions de l'ONU découlant de la déclaration
des droits de l'homme).
— Dans le supplément de fin de semaine de la
« National Zeitung », à signaler une note détaillée
sur l'affaire de « La Marge » dont les échos ont
donc franchi la Sarine.
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